Résolution du Parlement européen sur les normes internationales d’information financière (IFRS) et la gouvernance du Conseil des normes comptables internationales (IASB)

1.
Rapporteur: Alexander RADWAN (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0032/2008 / P6-TA-PROV(2008)0183

3.
Date d’adoption de la résolution: 24 avril 2008

4.
Objet: normes internationales d’information financière (IFRS) et gouvernance du Conseil des normes comptables internationales (IASB)

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

6.
Brève analyse/évaluation de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution:

· critique plusieurs aspects de la gouvernance et du processus de consultation («due process») de la Fondation du comité des normes comptables internationales (IASCF) et de son organisme de normalisation, le Conseil des normes comptables internationales (IASB). Elle fait une série de suggestions pour renforcer la responsabilité publique et le financement de l’IASCF, le processus de consultation de l’IASB et la capacité de l’UE à contribuer au processus de normalisation de l’IASB;

· formule des craintes concernant une série de projets spécifiques de normalisation IASB, principalement le projet d’IFRS pour les PME, et met en garde contre l’utilisation de ces normes dans l’UE.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Les services de la Commission poursuivent leurs efforts de longue date pour améliorer la gouvernance de l’IASCF/IASB, en apportant leur contribution au processus permanent de révision constitutionnelle de l’IASCF. Le principal objectif à court terme, partagé par le PE, est de mettre en place un organisme de contrôle public pour assurer la responsabilité publique de l’IASCF/IASB. Il devrait être opérationnel au début de 2009.

Les services de la Commission préparent des propositions visant à réformer le financement de l’IASCF. Une base juridique est en cours d’élaboration pour permettre à la Communauté d’apporter une contribution financière au budget de l’IASCF. D’autres grandes juridictions, en particulier les États-Unis, envisagent une action similaire. L’objectif est de garantir que le financement de l’IASCF augmente l’indépendance de l’organisation vis-à-vis des parties prenantes directement touchées par les normes comptables internationales (le financement est actuellement assuré en grande partie sur une base volontaire par les entreprises cotées en bourse et les principaux réseaux internationaux d’audit).

En outre, les services de la Commission travaillent également avec des parties prenantes en Europe pour développer la capacité de l’UE à apporter une contribution proactive aux processus de normalisation et de fixation de l’ordre du jour de l’IASB et ce, en vue de garantir que ce dernier reflète mieux les besoins et les intérêts des parties prenantes européennes, dans un environnement où d’autres juridictions renforcent leur influence sur l’IASB à mesure qu’elles adoptent les IFRS (ce qui devrait se faire aux États-Unis au cours des prochaines années).

Enfin, les services de la Commission continuent à travailler à la simplification de l’environnement réglementaire des PME, notamment en matière de rapports financiers.
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